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DEMANDE D’ACCRÉDITATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT AU PARAGRAPHE 6
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DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Asociación para la Eliminación de la Explotación Sexual, Pornografía, 
Turismo y Tráfico Sexual de Niñas, Niños y Adolescentes en Guatemala (ECPAT/Guatemala)]

EXAMEN DE LA DEMANDE DÉPOSÉE PAR L’ORGANISATION 
DÉNOMMÉE ASOCIACIÓN PARA LA ELIMINACIÓN DE LA EXPLOTACIÓN SEXUAL, PORNOGRAFÍA, TURISMO Y TRÁFICO SEXUAL DE NIÑAS, NIÑOS Y ADOLESCENTES EN GUATEMALA (ECPAT/GUATEMALA)] AUX FINS D’INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Asociación para la Eliminación de la Explotación Sexual, Pornografía, Turismo y Tráfico Sexual de Niñas, Niños y Adolescentes en Guatemala (ECPAT/Guatemala).
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Asociación para la Eliminación de la Explotación Sexual, Pornografía, Turismo y Tráfico Sexual de Niñas, Niños y Adolescentes en Guatemala (ECPAT/Guatemala) conformément à ces directives.
1.
Généralités


Asociación para la Eliminación de la Explotación Sexual, Pornografía, Turismo y Tráfico Sexual de Niñas, Niños y Adolescentes en Guatemala (ECPAT/Guatemala) est une organisation non gouvernementale fondée le 29 janvier 2001 à Guatemala (République du Guatemala). Elle a pour mission d’élargir et d’approfondir les connaissances sur les caractéristiques, causes et conséquences des différentes formes de violence, de traite des personnes et d’exploitation sexuelle des enfants, des adolescents et des femmes.

ECPAT/Guatemala intervient dans le contexte juridique de la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations Unies et concentre ses activités dans quatre domaines : la recherche, l’exercice d’influence et de pression politique, la participation des jeunes et la coordination nationale et régionale.

Dans le domaine de la recherche, ECPAT/Guatemala a collaboré avec le Latin American and the Caribbean Rule of Law Initiative pour identifier et analyser des programmes fructueux d’accès à la justice pour les enfants dans des pays comme le Mexique, le Honduras, le Pérou, l’Uruguay et l’Argentine de sorte à reproduire ces expériences dans d’autres pays de la région. En collaboration avec Action on Armed Violence (AOAV), elle a analysé les mesures prises par l’État guatémaltèque pour mesurer, surveiller et étudier le phénomène de la violence armée qui frappe cette région, ainsi que pour réduire les actes de violence et porter secours aux victimes.


En ce qui concerne ses activités d’influence et de pression politique, ECPAT/Guatemala a participé à la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes de l’OEA qui s’est déroulée au Guatemala en 2012. Elle a collaboré avec la Banque interaméricaine de développement (BID) pour créer un cadre d’intervention régionale pour la lutte, la prévention et le traitement en rapport avec les victimes de traite des personnes au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua. Elle a également élaboré diverses publications comme le Guide pédagogique pour l’élaboration de mesures pour l’information et la sensibilisation autour de l’exploitation sexuelle des garçons et adolescents au Guatemala ainsi que l’ouvrage Redevenir des victimes : définitions et moyens de prévention. Ainsi, à l’invitation de la Direction du tourisme du Système d’intégration centraméricaine (SICA), elle a dispensé un cours sur la sécurité touristique et le tourisme responsable - Prévention de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et adolescents dans le secteur des voyages et du tourisme.
ECPAT/Guatemala mène également le Programme de participation des jeunes (PPJ) intitulé Appuis entre pairs, dont l’objectif est d’autonomiser et de renforcer les capacités des adolescents et jeunes à lutte contre la traite des personnes et l’exploitation sexuelle. Dans le cadre de ce programme, plus de 110 ateliers se sont tenus pour sensibiliser le milieu éducatif au sujet de l’exploitation sexuelle et de la traite des personnes. Par le biais de sa campagne Halte à l’exploitation sexuelle des enfants et adolescents, une pétition a été déposée au Congrès, qui compte la signature de 1 569 jeunes et demande à cet organe de prendre des mesures urgentes pour combattre la traite des personnes à des fins sexuelles. De plus, elle a élaboré les références qui servent au concours “Qu’est-ce que la traite” avec le Bureau du procureur pour les droits de la personne du Guatemala et Save the Children Guatemala.

En ce qui concerne la coordination nationale et régionale, ECPAT/Guatemala collabore avec d’autres organisations de la société civile pour renforcer leurs capacités institutionnelles en matière de lutte contre la traite des personnes au Guatemala et pour donner suite aux efforts consentis par des organismes gouvernementaux au niveaux national et international pour appliquer les lois contre la violence, l’exploitation sexuelle et la traite des personnes. De plus, elle a élaboré des programmes de sensibilisation sur ces questions à l’intention d’institutions touristiques et d’autorités policières des pays suivants, entre autres : Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama et République dominicaine.

ECPAT/Guatemala appartient et participe à d’autres réseaux nationaux et régionaux de lutte contre la traite et le trafic de personnes. Au niveau national, elle collabore avec la Commission inter-institutions contre la traite des personnes (CIT), la Coordination institutionnelle de promotion pour les droits de l’enfance (CIPRODENI) et le Réseau contre la traite des personnes au Guatemala. Au niveau régional, elle est membre de l’Alliance mondiale contre la traite des personnes (GAAW), du Réseau latino-américain et de la Caraïbe contre la traite des personnes ainsi que du Réseau latino-américain contre la traite des personnes.


ECPAT/Guatemala mène ses activités au moyen de projets financés par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), la Banque interaméricaine de développement (BID), ECPAT International, Landmine Action, Promundo et Accès à la justice.


ECPAT/Guatemala a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 17 septembre 2012.

2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation :
Asociación para la Eliminación de la Explotación Sexual, Pornografía, Turismo y Tráfico Sexual de Niñas, Niños y Adolescentes en Guatemala (ECPAT/Guatemala)
Adresse :
11 avenida 10-67 zona 2. Ciudad Nueva, Guatemala, République du Guatemala
Téléphone :
(502) 2254-8698 

Télécopieur :
(502) 2254-7916

Courriel :
ecpatguatemala@gmail.com
Site Internet:
www.ecpatguatemala.org
Directrice :
María Eugenia Villareal
Date de constitution :
29 janvier 2001

3 Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA


ECPAT/Guatemala oeuvre pour éliminer toute violence sexospécifique, la traite des personnes à des fins sexuelles et la violence armée d’une manière qui rehausse les droits fondamentaux des principales personnes affectées par ce problème comme les enfants et les adolescents. Ci-après les principaux domaines d’activités et les principales contributions de l’organisation qui pourraient revêtir un intérêt pour l’OEA :
· Diffusion et sensibilisation au sujet de la problématique posée par la traite des personnes à des entités gouvernementales, des éducateurs, des adolescents et des jeunes au moyen de la réalisation de formations et l’élaboration de publications en la matière ;

· Exercice d’influence sur les politiques d’intérêt public au moyen de la coordination dans des réseaux nationaux et régionaux et suivi de la mise en œuvre de lois contre la traite des personnes et la violence sexuelle ;
· Promotion de la participation des enfants et adolescents au processus décisionnel au moyen de la réalisation de campagnes d’information orientées vers une prise de conscience et le renforcement des capacités chez ceux-ci, de sorte à lutter contre l’exploitation sexuelle et la traite des personnes. 

4.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA
ECPAT/Guatemala se propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants :
· Contribuer au moyen de la soumission d’informations et de recommandations pour combattre la traite des personnes en Amérique centrale à la Commission sur la sécurité continentale (CSH) du Conseil permanent, aux réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) et aux réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes ;

· Appuyer les activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et du bureau du Rapporteur sur les droits de l’enfant en ce qui a trait à la diffusion et la promotion des droits humains des enfants et adolescents dans les Amériques ;

· Collaborer avec le Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans le domaine de ses programmes de lutte contre la traite des personnes, l’exploitation et la violence sexuelles ;
· Collaborer avec l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) pour impulser des initiatives visant à promouvoir la participation des jeunes au processus décisionnel et renforcer les capacités des acteurs gouvernementaux ainsi que de la société civile pour lutter contre l’exploitation sexuelle ;

· Collaborer avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à ses programmes visant la protection des droits de la personne et l’élimination de la violence sexospécifique.

Documents remis à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général, datée du 17 septembre 2012

· Acte constitutif

· Statuts

· Mission de l’institution

· Rapport d’activités 2011

· États financiers 2011 (signés par María Barillas de Ruano, administratrice financière, ECPAT/Guatemala) 
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